






 
ANNEXE AU PROTOCOLE D’ACCORD DE NEGOCIATION 

COLLECTIVE 2011 APPLICABLE A COMPTER DU 1 er MARS 2011 
 

 
 
► EN DELEGATIONS ET AU SIEGE NATIONAL : 
 
ARTICLE 11.03 DE LA CCN51 - CONGES POUR EVENEMENTS FAMILIAUX 
 

Les absences des salariés motivées par les événements de famille prévus ci-
dessous seront, sur justification, rémunérées comme temps de travail effectif, 
dans les limites et conditions suivantes : 
- décès du 
conjoint......................................................................................................... 5 jours 
- décès d'un enfant du salarié ou de celui de son conjoint .................  5 jours 
- décès d'un ascendant, d'un descendant, 
d'un frère ou d'une soeur, d'un gendre ou d'une bru, 
du beau-père ou de la belle-mère,  
d'un frère ou d'une soeur du conjoint..................................................... 2 jours 

- mariage d'un enfant ................................................................................. 2 jours 
- mariage d'un frère ou d'une soeur  ......................................................... 1 jour 
- mariage du salarié..................................................................................... 5 jours 
 
Un jour supplémentaire ou deux pourront être accordés selon que les 
cérémonies auront lieu à plus de 300 ou de 600 kilomètres. 
 
Ces congés ne viennent pas en déduction du congé annuel, à condition 
qu'ils soient pris au moment de l'événement. 
 
Toutefois, avec l'accord de l'employeur ou de son représentant, ils pourront 
l'être dans la quinzaine où se situe l'événement. 
 
- naissance d'un 
enfant................................................................................................... 3 jours 
 
Ces trois jours accordés au père en cas de naissance d'un enfant pourront, 
par application des dispositions légales et réglementaires, être consécutifs ou 
non, après entente entre l'employeur ou son représentant et le bénéficiaire, 
mais devront être inclus dans une période de quinze jours entourant la 
naissance. 
 
Pour l'attribution des jours de congés prévus ci-dessus, le (la) concubin(e) est 
assimilé(e) au conjoint, sous réserve de justifier le concubinage par une 
déclaration sur l’honneur. Il en est de même pour le (la) salarié(e) qui a 
conclu un Pacte Civil de Solidarité, sous réserve d’en justifier l’existence. 



► EN DELEGATIONS UNIQUEMENT : 
 

ARTICLE A3.7.2.2 À A3.7.2.4 DE LA CCN51 - INDEMNITES COMPENSATRICES DE FRAIS DE 
DEPLACEMENT 
 

A3.7.2.2. - Utilisation d’une voiture personnelle* 
 
Les salariés autorisés à faire usage de leur voiture personnelle pour les besoins 
du service perçoivent une indemnité aux taux ci-après par kilomètre 
parcouru : 
5 CV et moins………………………………………………………………………. €/0,56 
6 CV et plus…………………………………………………………………………. €/0,67 
 
Dans ce cas, les salariés doivent avoir souscrit une police d’assurance 
couvrant le risque d’utilisation professionnelle de leur véhicule et ne peuvent 
prétendre à une indemnité de l’employeur ou son représentant pour tout 
dommage subi ou responsabilité encourue à ce titre. 
 
Les salariés ci-dessus visés ont droit – en sus des indemnités kilométriques qui 
leur sont versées par application du 2e ou du 3e alinéa du présent Article – à 
une indemnité complémentaire qui leur sera versée mensuellement aux deux 
conditions ci-après : 
- ne pas s’être vu proposer par l’employeur ou son représentant une voiture 
de service, 
- avoir parcouru dans le mois, avec sa voiture personnelle, au moins 1500 
kilomètres. 
 
Le taux de l’indemnité susvisée est fixé – quelle que soit la puissance de la 
voiture personnelle utilisée – à €/140,98. 
 
A3.7.2.3. - Utilisation d’un bicycle à moteur* 
 
Les salariés autorisés à faire usage de leur bicycle à moteur pour les besoins 
du service perçoivent une indemnité kilométrique au taux de €/0,16 par 
kilomètre parcouru. 
 
A3.7.2.4. – Révision 
 
Le montant des différentes indemnités visées aux Articles A3.7.2.2 et A3.7.2.3 
ci-dessus sera révisé deux fois par an, les révisions prenant effet au 1er janvier 
et au 1er juillet de chaque année. 
 
_____________________________________________________________________ 
 
* Barèmes applicables dans les délégations départementales à compter du 
1er mars 2011 

* * * 


